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Abréviations 
 
ARV : Antirétroviral (médicament) 

CHU : Centre Hospitalier et Universitaire 

HSH : Homme ayant des rapports Sexuels avec les Hommes 

IAS : International AIDS Society 

INNTI : Inhibiteur non nucléosidique de la transcriptase inverse  

IRIS : Syndrome inflammatoire de reconstitution immunitaire 

LGBTY :Lesbian, Gay, Bisexual and Transgendered people-Youth   

LNSP : Laboratoire National de Santé Publique 

NIH : National Institutes of Health 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

ONG : Organisation Non Gouvernementale  

ONUSIDA : Programme conjoint des Nations Unies contre le sida 

PEPFAR : Programme spécial du président des Etats Unis d’Amérique contre le Sida 

PrEP : Prophylaxie pré exposition 

PVVIH : Personne vivant avec le VIH 

SEP/CNLS : Secrétariat exécutif permanent du Conseil National de Lutte contre le Sida 

TAR : Traitement antirétroviral 

TB : Tuberculose 

TS : Travailleuse du Sexe 

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

USA : Etats-Unis d’Amérique 

USAID : Agence américaine d’aide au développement  

VIH : Virus de l’immunodéficience humaine 
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INTRODUCTION 
 
 
Organisée par l’International AIDS Society (IAS), la 18ème conférence internationale sur le 
sida (AIDS 2010), s’est tenue du 18 au 23 juillet 2010 dans la ville de Vienne en Autriche. Il 
s’agit d’une occasion de faire le point sur la situation du VIH/sida, d’évaluer les récents 
progrès de la science et les leçons à retenir, et de planifier collectivement la voie à suivre dans 
la lutte contre la pandémie. 
 
Sous le thème «Rights Here, Right Now ! (Des droits, ici et maintenant !) », cette 
conférence s’est tenue à un moment crucial de la lutte contre la pandémie du VIH/sida. Quoi 
qu’un vaccin contre le VIH ne soit pas encore d’actualité, les progrès obtenus par des équipes 
de recherche de par le monde en matière de traitement (ARV) et de prévention (préservatifs, 
microbicides) suscitent davantage d’espoir. Les cas de nouvelles contaminations sont en nette 
régression dans le monde, avec quelques inquiétudes cependant pour les pays de l’Europe de 
l’Est  et ceux du Sud Est asiatique.  
Les crises économique et financière que connaissent les grands pays donateurs font craindre 
des réductions significatives des budgets consacrés à la lutte contre la pandémie.  
 
C’est dans ce contexte que la République du Congo, à travers son Conseil National de Lutte 
contre le Sida (CNLS), a participé aux différentes activités de cette plus grande rencontre 
mondiale consacrée à la lutte contre le VIH et le sida. Elle y était représentée par une 
délégation conduite par le Docteur Marie-Francke Puruehnce, Secrétaire exécutive du 
CNLS et composée des docteurs Achille Lanzy (SEP/CNLS),  Marie-Yvonne 
Loumouamou Nkodia (LNSP), Céline Samba Louaka (CHU Brazzaville) et Abdon 
Goudjo (Expert auprès du SEP/CNLS). 
 
Le présent rapport restitue l’essentiel des activités auxquelles ont pris part la délégation 
congolaise à l’International  AIDS Conference 2010. Il rappelle les objectifs de la conférence, 
présente les activités qui s’y sont déroulées et se termine par des leçons apprises et des 
recommandations. 
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I. PRESENTATION DE LA CONFERENCE 
 
1.1. Contexte  
La conférence internationale sur le sida (Internationale AIDS Conference) est la plus grande 
rencontre regroupant des scientifiques, politiques, agents de santé, membres des ONG, 
personnes vivant avec le VIH et toutes autres personnes ou individualités impliquées dans la 
lutte contre la pandémie du VIH. Cette grande conférence est organisée tous les deux ans par 
l’International AIDS Society (IAS)  dans une métropole choisie de façon tournante sur un 
des continents. L’avant dernière International AIDS conference s’est tenue à Mexico City 
(Mexique) en 2008, et elle avait permis en son temps de mettre en relief le lien 
incontournable entre les droits humains et le VIH que les assises de Vienne 2010 ont consacré 
comme thème principal : Rights Here, Right Now ! 
 
Pour cette année 2010, la ville de Vienne a été choisie, entre autres, en raison de sa proximité 
géographique avec l’Europe de l’Est comprenant la Russie et de nombreux états de l’Ex 
empire soviétique. L’IAS a voulu se rapprocher des pays de l’ancien « Bloc de l’Est » et de 
l’ Asie centrale sur le plan linguistique (la plupart de ces pays sont russophones), mais aussi 
mettre en lumière des aspects spécifiques qui contribuent à la vulnérabilité au VIH et au sida 
des personnes qui y vivent, notamment des questions de droits de l’homme. Les récentes 
données épidémiologiques sur le VIH, qui révèlent des tendances croissantes des nouvelles 
infections à VIH dans la Fédération de Russie et en Ukraine, ont certainement pesé dans la 
balance. 
 
Les organisateurs de la dix huitième édition (XVIIIème) de la conférence internationale sur le 
Sida ont choisi de discuter et échanger sur la cruciale question des droits de l’homme, histoire 
de re-mettre les progrès scientifiques et les décisions politiques au service de la dignité 
humaine. 
 
1.2. Rappel des Objectifs de la conférence  
Les objectifs poursuivis par la Conférence de Vienne étaient les suivants :  
 

�  Améliorer la compréhension des liens entre les droits humains et l’efficacité de la 
riposte au VIH/sida ;  

�  Renforcer les capacités des participants à introduire, mettre en œuvre et faire valoir, 
dans leurs communautés, pays et régions, des interventions au VIH/sida qui soient 
efficaces et fondées sur les faits ; 

�  Influencer les principaux décideurs politiques et bailleurs de fonds, à accroître leur 
engagement au profit des interventions sexospécifiques et fondées sur les faits et les 
droits humains 

�  Rehausser la sensibilisation du public, par le biais des médias et d’autres moyens, 
quant aux répercussions continues du VIH/sida et à la nécessité de réponses à 
l’épidémie ;  

�  Rehausser la compréhension du lien de synergie entre l’expansion de la riposte au 
VIH/sida et d’autres priorités mondiales en matière de santé, de droits humains et de 
développement ; 

�  Créer un environnement favorable au dialogue entre acteurs afin de proposer et 
développer des solutions novatrices face aux défis non résolus de la recherche et de la 
mise en œuvre de politiques et de programmes sur le VIH/sida.  
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1.3. Organisation pratique de la conférence  
La XVIIIème International AIDS Conference 2010 s’est déroulée au Reed Mess Wien, un 
centre de conférence et d’exposition situé en plein cœur de la capitale autrichienne. Pendant 
les six (6) jours de la conférence, le Reed Mess Wien s’est subdivisé en 4 grands halls (A, B, 
C et D) pour contenir les activités des participants. 
 

·  Le hall A était consacré aux formalités d’enregistrement des participants, à la presse et 
a abrité le Global Village qui est un espace permettant aux PVVIH d’échanger leur 
expérience et renforcer mutuellement leurs capacités en s’associant aux chercheurs, 
politiques ou autres personnes impliquées dans la lutte contre le VIH ; 

 
·  Le hall B était consacré aux expositions de tous genres (laboratoires, ministères ou 

agences nationales et régionales, agences du système des Nations Unies, Fondations, 
ONG, Confessions religieuses, etc.), des posters et un espace internet. Dans cette salle, 
les visiteurs avaient des possibilités de s’informer sur les progrès technologiques de 
laboratoires (médicaments, réactifs, autres consommables), de tester et acquérir 
certains outils didactiques, de visionner et discuter autour des posters. Le poster de la 
République du Congo traitant des premières activités avec l’unité s’y trouvait ; 

 
·  Le hall C était consacré aux sessions de communication orale qui se sont déroulées 

dans 8 grandes salles (Session rooms 2 à 9).  
 
·  Le hall D était quant à lui consacré à la grande salle de communication orale et pouvait 

contenir tous les conférenciers (Session room 1). Neuf écrans géants y étaient placés et 
une trentaine de micro étaient disponibles pour faciliter les discussions entre orateurs 
et participants. C’est dans cette salle qu’ont eu lieu les sessions plénières y compris les 
sessions inaugurales comme finales de la conférence.  
Une salle de repos pour PVVIH (Positive lounge) jouxtait cette grande salle.  

 
Dix (10) autres salles étaient consacrées à des sessions pour les communications orales 
qui ont été reçues un peu tardivement par les organisateurs (Late oral sessions), ainsi qu’à 
certaines conférences satellites. Il s’agit des Mini Rooms 1 à 10. 
 
La conférence s’est déroulée exclusivement en anglais et en russe. Cependant, un atelier 
pour les francophones a été animé au troisième jour.  
 
Les sessions plénières se déroulaient en début de chaque journée. Elles étaient animées 
par des panels présidés par d’éminentes personnalités issues des milieux scientifiques, 
universitaires, politiques ou de la société civile. Son but était d’aborder quelques aspects 
clés des différentes sessions ou mini sessions qui se dérouleront dans la journée. 
 
Un kit de participant était remis à tous les conférenciers et un bulletin de presse était 
publié chaque jour (Press release). Ce bulletin quotidien retraçait les grands moments de 
la journée précédente et présentait les principales sessions de la journée en cours, attirant 
l’attention des participants sur des thèmes spécifiques. 
 
En marge de la conférence, des marches de réclamation étaient organisées chaque jour 
par des activistes dont les plus remarquées étaient celle du dimanche 18 lors de la session 
inaugurale avec l’invasion de la tribune par les activistes et celle mardi 20 Juillet 2010 
dans les rues de Vienne (voir photos). 
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II.  DEROULEMENT 
  
2.1. Session inaugurale 
 
La 18ème conférence s’est ouverte dans la soirée du 18 Juillet 2010. Elle a été marquée par 
plusieurs allocutions : 
 
 

Julio Montaner, Président de l’IAS et président de la 18ème Conférence sur le SIDA  
Les pays membres du G8 et G20 n’ont pas honoré leurs engagements à garantir 
l’accès universel aux traitements du VIH pour les malades du sida dans le monde 
entier d’ici 2010. C’est un déficit très sérieux… 
 
Michel Sidibé, Secrétaire exécutif de l’ONUSIDA 
“La réduction des investissements dans les programmes du sida nuisent à la réponse 
contre le sida ». Il a demandé une “taxe Robin des Bois”, c’est à dire une taxe sur les 
transactions financières internationales, pour financer les initiatives internationales 
sur la santé.  
 
Ban Ki-Moon, Secrétaire général des Nations Unies 
Il a félicité les récents progrès dans la lutte mondiale contre le VIH/sida  et s’est dit 
préoccupé des coupes opérées sur les financements de la lutte contre le fléau du sida.  
"pas de nouvelles infections et plus de droits pour les personnes infectées par le VIH" .  

 
Michel Kazatchkine, Directeur du fonds mondial contre le Sida, le Paludisme et la 
Tuberculose  
Il a dit craindre que les donateurs internationaux ne réduisent leurs soutiens 
financiers en raison de la crise économique.  

  
Kgalema Motlanthe, Vice-Président sud-africain, ex président de transition 
Il a relevé les progrès récents réalisés par son pays dans la lutte contre le VIH et le 
sida, notamment la grande campagne de dépistage du VIH et l’augmentation de 
l’accès aux ARV par les malades. 

 
Bill Clinton, Ex  Président américain, Fondation Clinton  

 
Bill Gates,  milliardaire fondateur de Microsoft (deuxième plus grande fortune du 
monde), Fondation Bill et Melinda Gates  

 
Ces deux personnalités américaines ont  parlé des fonds destinés à la lutte contre  la 
pandémie. Ils ont plaidé pour une utilisation rationnelle et plus efficace des fonds 
mobilisés en ces temps de crise économique : il semble qu’il y aurait  trop de réunions 
sur le sida a lancé M. Clinton. M. Gates a en outre lancé un appel à l’investissement 
dans la recherche, notamment pour la mise au point d’un vaccin efficace, d’une pilule 
préventive et des microbicides.  

 
2.2. Résumé de quelques communications et conférences satellites  
La stratégie retenue par les membres de la délégation de la République du Congo était de se 
repartir dans des sessions orales et conférences satellites bien ciblées en fonction de 
l’actualité, mais également des besoins et priorités du pays. Les résumés ci-après ne prennent 
en compte que les principales informations issues des sessions auxquelles le Congo a 
participé.    
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Prévention – microbicide : projet CAPRISA 004  
La conférence de Vienne a été marquée  par l’annonce officielle des résultats obtenus  à partir 
d’une étude sur un gel vaginal microbicide à base d’un antirétroviral, le Ténofovir (Viread) 
qui peut réduire de près de 54% les risques d’infection. En effet, un essai randomisé baptisé 
CAPRISA 004 financé par l’USAID a été conduit en Afrique du Sud auprès de 889 femmes 
séronégatives âgées de 18 à 40 ans qui ont reçu soit du Ténofovir, soit du placebo pendant 
près de trois années. Ce gel microbicide est efficace quand il est utilisé avant et après le 
rapport sexuel. Quand on sait qu’en Afrique subsaharienne, l’infection par le VIH touche 
principalement les femmes ; cette découverte constitue une bonne nouvelle pour les 
africaines. Ce gel microbicide réduit de moitié les infections herpétiques. 
 
Concernant ce microbicide, Yasmin Halima, Directrice de la Campagne Globale pour les 
microbicides  a déclaré  « c’est un jour important, nous avons maintenant l’évidence qu’un gel 
vaginal peut prévenir du VIH, c’est une bonne nouvelle pour les femmes, un bon jour pour la 
science ». 
 
Quant à Robert Clay, Directeur Exécutif du Département HIV/AIDS de l’USAID, il a 
déclaré  " c’est un moment historique ;  notre agence, avec l’appui du Président Obama, 
continuera de travailler avec le PEPFAR et d’autres partenaires, organisations et nations pour 
que ce produit  soit à la portée des femmes et des filles à travers le monde et dans les zones les 
plus pauvres". 
 
Les résultats de l’étude VOICE  comparant un microbicide à la PrEP sont toujours attendus 
avec anticipation, et on espère que les microbicides seront efficaces lorsqu’on les utilise par 
voie rectale.  
 
 
Prévention – circoncision masculine 
Plusieurs équipes de scientifiques experts sur la question ont confirmé que la circoncision  
pourrait être l’autre solution efficace pour la prévention contre le virus responsable du sida. 
Cependant, elle doit toujours s’inscrire dans un ensemble complet de mesures de prévention 
du VIH, comprenant des services de conseil et de dépistage du VIH, le traitement des 
infections sexuellement transmissibles, la promotion des pratiques sexuelles sûres, la 
fourniture des préservatifs masculins et féminins et la promotion de leur utilisation correcte et 
régulière, ont rappelé l’OMS et l’ONUSIDA.  
 
Si le taux de circoncision des hommes et des garçons nouveaux nés était porté à 80%, on 
éviterait plus de 4 millions de nouvelles contaminations au VIH en Afrique dans les 15 
prochaines années, selon les estimations des experts et chercheurs à titre de rappel, environ 
67% des 33,4millions de personnes atteintes du sida vivraient en Afrique sub-saharienne. 
 
L’ OMS et l’ONUSIDA ont rendu publique les conclusions d’une consultation d’experts sur 
la circoncision qui appellent à recommander cette pratique pour la prévention du VIH. Sur la 
base des données présentées qu’ils ont jugées convaincantes,  les experts présents à Vienne 
ont recommandé de considérer la circoncision comme un moyen supplémentaire important 
pour  réduire le risque de transmission hétérosexuelle de l’infection à VIH chez l’homme. 
 
Dépistage – laboratoires et progrès technologiques  
Le recours anticipé aux traitements, suppose qu’en amont, un bon diagnostic soit posé ; au 
sujet des tests de dépistage, les conférences satellites animés par les firmes de production ont 
éclairé les participants. La firme Inverness Orgenics a présenté son dernier produit, un test de  
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4ème génération, Immunocomb II HIV 1� 2 Trispot Ag-Ab qui à l’avantage de détecter les 
primo-infections et les séroconversions de façon précoce.  De même, la firme Determine a de 
son côté présenté le Determine HIV 1/ 2 Ag/Ab  Combo, un test de 4ème génération qui réduit 
de façon importante la fenêtre sérologique. L’arrivée sur le marché des tests rapides de 4ème 
génération est un pas très important surtout pour les pays en voie de développement où le 
passage à l’échelle du conseil dépistage volontaire s’est appuyé sur les tests rapides. Des 
contacts pris avec les représentants des firmes pour le compte du Laboratoire National de 
Santé Publique (LNSP) ont abouti à des promesses fermes pour une dotation en réactifs dans 
le cadre de l’étude d’évaluation des trousses de dépistage que le LNSP s’est proposé de 
réaliser : c’est le cas des sociétés SD Bioline et  Méridian Biosciences.  
 
Dans la lutte contre le VIH et le sida, les recherches s’attèlent aussi à la mise au point de 
vaccins efficaces mais aussi et surtout  à la compréhension et à la maîtrise de la pathogénèse 
virale et des processus immunitaires; les résultats des travaux ont permis de connaître tous les 
déterminants de la réponse immunitaire ; quant aux vaccins, les essais sont toujours en cours. 
 
Le paludisme n’était certes pas d’actualité à la conférence de Vienne, mais nous ne pouvons 
passer sous silence la démonstration faite par Partec du " Cyscope" , Un mini microscope à 
fluorescence hautement sensible qui permet de poser le diagnostic du paludisme. Le principe 
étant d’observer la fluorescence des noyaux des parasites contenus dans les hématies. Cet 
appareil existe aussi pour le diagnostic de la tuberculose. 
 
Traitements – ARV – Co infections 
Le point fort sur le traitement antirétroviral (TAR) a porté sur les travaux qui ont été menés 
sous la direction du Pr Julio Montaner, Directeur du Centre d’Excellence sur le VIH/sida de 
Vancouver, dans l’Ouest du Canada, qui stipulent que la mise des patients sous TAR selon 
les valeurs immunologiques ou virologiques n’a pas permis de rattraper certains patients 
cliniquement bien portants. Ainsi, il a été proposé de placer systématiquement les personnes 
contaminées par le VIH sous antirétroviraux car cela permet de diminuer la transmission du 
VIH et le nombre de nouveaux cas. 
 
Les co-infections VIH/Tuberculose et VIH/Hépatites virales ont été documentées à cette 
conférence et le problème de chimiorésistance aux anti-mycobactériens reste d’actualité. 
 
Les résultats de l’étude CAMELIA  présentés à la conférence, montrent que le risque de décès 
était réduit de 39% pour les personnes commençant le traitement après 2 semaines.   
L’étude a été conduite au Cambodge et 661 patients coinfectés VIH/ /tuberculose y ont 
participé. Leur taux de cellules CD4 moyen était de 25 uniquement.  
Les personnes commençant le traitement anti-VIH rapidement étaient plus susceptibles de 
développer le syndrome inflammatoire de reconstitution immunitaire (IRIS). Cependant, les 
risques étaient contrebalancés par la réduction de la mortalité observée avec cette stratégie de 
traitement.  
“On peut spéculer que l’initiation du traitement antirétroviral après deux semaines de 
traitement contre la tuberculose pourrait éventuellement éviter entre 150000 et 450000 décès 
annuels liés au VIH-Tuberculose” a déclaré un des investigateurs. 
“C’est une étude merveilleuse,” a commenté Jerry Friedland  de l’Université de Yale (USA). 
La tuberculose est la plus grande cause de décès chez les personnes séropositives et les 
activistes avaient fait une démonstration plus tôt pendant la conférence en portant des placards 
qui disaient « Plus de personnes séropositives ne doivent mourir de la tuberculose ». 
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Traitements – Nouvelle molécule : TBR-652 
 
TBR-652, une nouvelle molécule expérimentale contre le VIH, semble avoir deux avantages : 
l’inhibition du VIH et la réduction de l’inflammation. 
 
Les délégués de la conférence ont été avisés que cette molécule bloque deux récepteurs à la 
surface des cellules : le CCR5, utilisé par le VIH, et le CCR2, utilisé par une protéine associée 
aux inflammations. 
On s’accorde de plus en plus à reconnaitre que même une charge virale très basse peut 
provoquer une inflammation, ce qui peut aider à expliquer les taux plus élevés de maladies 
cardiovasculaires et les autres maladies graves observées chez les patients séropositifs.  
TBR-652 a été étudié en monothérapie dans une étude de phase 2, pendant 10 jours et 54 
patients y ont participé. Chaque patient a reçu une des cinq doses différentes de ce 
médicament. La dose de 75mg par jour a eu le plus gros effet sur la charge virale.  
Le médicament semble être sans danger et bien toléré et aucun des patients ayant  pris la dose 
de 75mg n’a rapporté d’effets secondaires graves. 
De plus, le médicament parait aussi avoir un effet sur l’inflammation. Les investigateurs l’ont 
attribué à l’aptitude de TBR-652 à bloquer le CCR2.  
Mais les avantages de cette molécule ne sont pas encore certains. On s’inquiète un peu que le 
blocage de CCR2 puisse interférer avec les réponses immunitaires et par conséquent 
augmenter les risques d’infections.  
D’autres études sur cette molécule sont prévues.   
 
Traitements – Nouvelle molécule : Rilpivirine (TMC278) 
 
La rilpivirine (TMC278) est aussi efficace que l’efavirenz (Sustiva ou Stocrin) lorsqu’elle est 
utilisée dans le cadre d’une multithérapie antirétrovirale chez les personnes commençant le 
traitement, d’après les résultats mis en commun de deux études présentées pendant la 
conférence de Vienne. 
La sureté et l’efficacité de la rilpivirine, un inhibiteur expérimental non nucléosidique de la 
transcriptase inverse (INNTI), fabriqué par Tibotec, a été comparé à l’efavirenz dans les 
études ECHO et THRIVE . 1400 patients commençant le traitement du VIH pour la première 
fois ont participé à ces études.  
Après 48 semaines d’essai, la proportion des patients ayant atteint une charge virale 
indétectable dans chaque bras était pratiquement la même (84.3% dans le groupe rilpivirine, 
82.3% dans le groupe efavirenz). Ceci montre que la rilpivirine n’est pas inférieure à 
l’efavirenz.  
Les patients sous efavirenz étaient plus susceptibles d’arrêter le traitement que les personnes 
sous rilpivirine (6.7 vs 2%). Ceux sous efavirenz avaient trois fois plus de chances de 
rapporter des effets secondaires tels que des vertiges et des rêves intenses.  
Les types de résistance ont différé entre les patients dont la charge virale avait rebondi et qui 
étaient traités à l’efavirenz par rapport à ceux traités à la rilpivirine. Les patients traités à la 
rilpivirine ont eu tendance à développer la mutation E138K qui provoque une résistance à 
l’étravirine (Intelence), un INNTI de deuxième ligne. La moitié des personnes qui ont vécu un 
échec de traitement sous rilpivirine ont développé une résistance à ce médicament et, parmi 
eux, 90% étaient aussi résistants à l’étravirine. 
La rilpivirine devrait bientôt être présentée aux Etats-Unis pour être homologuée et on pense 
qu’elle sera combinée avec le Truvada  (ténofovir et FTC), fabriqué par Gilead, sous la forme 
d’une seule pilule à prendre une fois par jour. 
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Prise en charge pédiatrique  
Concernant les enfants, la plupart des activités ont été réalisés au cours des conférences 
satellites tenues à Vienne en amont de la conférence AIDS 2010. Les projets qui y ont été 
présentés illustraient l’importance du soutien aux familles et de leur rôle central dans les 
programmes d’aide et de soins apportés aux enfants vivant avec le VIH/sida. Le 2ème atelier 
international sur le VIH pédiatrique organisé par "Virology Education"  a réuni des 
virologistes, des pharmacologues, des pédiatres, des obstétriciens/gynécologues et d’autres 
chercheurs intéressés à présenter et discuter les derniers développements dans le domaine du 
VIH en pédiatrie, du développement des médicaments et de la prévention de la transmission 
mère-enfant du VIH ; le but étant de promouvoir les méthodes de traitement de meilleure 
qualité et des stratégies de prise en charge pour les nourrissons et les enfants dans les pays 
développés et pays en développement.   
 
Prévention de la transmission mère-enfant (PTME) 
A propos de la PTME, depuis de nombreuses années maintenant, on sait comment réduire 
fortement et même pratiquement annuler le risque de transmission du VIH de la mère à 
l’enfant. Et pourtant, d’une conférence à l’autre, l’immensité du travail à accomplir laisse sans 
voix les pays en développement plus particulièrement l’Afrique sub-saharienne. 
  
 
Société civile 
Au cours de l’unique atelier francophone de Vienne  (il y a eu un autre atelier pour les 
russophones), une équipe du Sénégal a partagé son expérience de la création d’un 
Observatoire suite aux nombreux problèmes rencontrés à la phase d’expansion de la réponse 
au VIH/sida avec l’appui du Fonds Mondial. En effet, la société civile a eu le sentiment 
d’avoir été mise à l’écart sans influence concrète sur les décisions du gouvernement. Un 
regroupement d’ONG s’est donc formé pour constituer un cadre d’alerte et de vigilance pour 
l’examen critique de la réponse multisectorielle au VIH dans le pays. 
 
Lors d’une des sessions plénières, Mme Meena Seshu, Secrétaire générale de SANGRAM, 
une ONG implantée dans l’Etat de Sangli en Inde, plus précisément dans les localités de 
Karnataka et Maharashtra a présenté l’expérience de son organisation. A travers un franc 
parlé assorti d’images vidéo, elle a évoqué le brillant travail qu’ils ont réalisé avec les 
populations marginalisées comprenant les travailleuses du sexe (TS), les hommes ayant des 
rapports sexuels avec les autres hommes (HSH), les transsexuels et certains couples 
séropositifs ou adolescents en difficulté. Une approche participative basée sur les droits 
humains les a conduit à développer un concept appelé « Sangram’s Bill of Rights » 
(déclaration des droits de Sangram). Il s’agit de 6 principes directeurs, allant de la promotion 
du respect à l’acceptation des choix de vie des autres, qui aident dans la programmation des 
interventions. Plus de 5.000 TS ont été couvertes en moins de 6 mois et la consommation 
mensuelle des préservatifs a atteint les 35.000 pièces. 
 
Droits humains, prisonniers et minorités sexuelles 
 
De nombreux pays déportent les personnes séropositives : Trente et un pays ont une politique 
de déportation des ressortissants étrangers séropositifs. De plus, bien que certains pays 
européens ne déportent pas les individus pour cause de VIH, les déportations des demandeurs 
d’asile refusés ou des sans-papiers se produisent, même s’il est peu probable que l’individu 
puisse obtenir les médicaments essentiels dans le pays où il est renvoyé. 
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Un panel de participants à la conférence a reconnu le niveau terrible des besoins en matière de 
santé parmi la population carcérale et les progrès très lents accomplis actuellement envers une 
réforme de la santé dans les prisons.  
La majorité des pays n’ont pas mis en place de programme de réduction des effets néfastes 
pour la population carcérale, ou très peu, ne fournissant donc pratiquement pas de protection 
aux personnes impliquées dans des comportements risqués, tels que le partage des seringues 
et les rapports sexuels sans protection. 

Il y a eu des nouvelles encourageantes pendant la conférence concernant le rythme de 
l’épidémie du VIH chez les hommes gays au Danemark. Mais d’autres recherches en 
Thaïlande et au Brésil ont trouvé une incidence élevée de VIH parmi certains groupes 
d’hommes qui ont des rapports sexuels avec des hommes (HSH) et une compréhension 
limitée des risques de VIH.  

Les résultats du Danemark semblent soutenir l'utilisation du traitement en prévention. 
La conférence a été avisée que le nombre de nouvelles infections parmi les hommes gays 
avait chuté. Les chercheurs pensent que l’explication la plus probable est que les personnes 
séropositives sont moins contagieuses à cause du traitement. La chute du nombre de nouvelles 
infections s’est produite dans le contexte d’un nombre plus élevé d’individus vivant avec le 
virus, et un taux plus élevé de rapports sexuels sans protection.  
Environ 80% des HSH au Danemark qui savent être séropositifs, sont sous traitement anti-
VIH. La plupart, 82%, ont une charge virale indétectable.  
Les investigateurs ont calculé que la proportion d’hommes gays transmettant le virus avait 
chuté régulièrement depuis 1995. Ils pensent que l’explication la plus probable derrière ce 
déclin est la proportion croissante d’hommes sous traitement, dont la charge virale est 
indétectable, et qui ne passent par conséquent jamais, ou très rarement le VIH aux autres.  
Cependant, d’autres recherches ont trouvé que 6% des jeunes gays et autres HSH en 
Thaïlande devenaient séropositifs tous les ans. 
  
A Bangkok (Thaïlande) entre 2006 et 2008, l’étude concernait environ 1300 hommes gays. 
Au début de l’étude, 22% des hommes étaient séropositives et au cours de l’étude, 135 
hommes supplémentaires ont été infectés. C’est un taux d’incidence annuel juste en dessous 
de 6%.  
L’âge moyen d’infection était de 26 ans, c’est à dire que 50% des hommes devenant 
séropositifs étaient adolescents, ou avaient une vingtaine d’année.  
Une autre étude conduite en Thaïlande est un peu plus encourageante et suggère que la 
prévalence du VIH parmi les hommes gays semble diminuer. Elle a atteint 31% en 2007, mais 
est retombé à 25% en 2009.  
Une chute dans la prévalence du VIH a été observée chez les moins de 22 ans et le nombre 
d’hommes rapportant des rapports sexuels sans protection a également diminué.  
 
Une autre étude menée au Brésil a trouvé que 47% des hommes gays avaient une bonne 
compréhension des risques de VIH. De plus, 75% des hommes se considèrent comme ne 
courant pas beaucoup de risques de VIH, même si la moitié a rapporté avoir eu récemment 
des rapports sexuels sans protection avec un partenaire de passage.  
 
Les hommes qui ont des rapports sexuels avec les hommes à Kampala, en Ouganda, et qui 
ont souffert de violence homophobe ou de harcèlement, sont 5 fois plus susceptibles d’être 
séropositifs que les autres hommes. 
303 hommes ont participé à cette étude. Le recrutement de l’étude a été perturbé en Mai 2008 
après l’arrestation d’activistes LGBTY  pendant une conférence sur le VIH à Kampala.  
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La compréhension des risques de VIH était faible : 11% des hommes croyaient que les 
rapports sexuels avec pénétration anale, qu’elle soit réceptive ou insertive, ne portaient pas de 
risques de VIH.  
Les hommes qui avaient soufferts de violence ou de mauvais traitements étaient cinq fois plus 
susceptibles d’avoir le VIH. Sur l’ensemble de l’échantillon, 37% avaient été victimes de 
mauvais traitements physiques, 37% avaient été victimes de chantage et 26% avaient été 
obligés d’avoir des rapports sexuels contre leur gré.  
La conférence de Vienne a entendu que les besoins en matière de prévention et le traitement 
des hommes gays et des hommes qui ont des rapports sexuels avec d’autres hommes étaient 
désormais reconnus dans les stratégies relatives au VIH des pays africains.  
Cependant, la nécessité d’incorporer ces besoins associés à la santé dans l’agenda plus étendu 
des droits de l’homme a été soulignée.  
La violence, l’extorsion, le harcèlement, la stigmatisation et l’ostracisme font que les gains 
possibles en matière de prévention seraient limités et affaiblis. 
 
Stand préservatifs (Condomize site) – UNFPA  
Dans le grand couloir du Global Village, plusieurs stands avaient été érigés dont le plus 
remarqué était le Condomize site (stand préservatifs). Il s’agit d’une initiative de UNFPA 
visant à améliorer l’utilisation des préservatifs masculins et féminins en créant des conditions 
favorables susceptibles de rompre avec les mauvaises conceptions autour des préservatifs et 
en faciliter l’accès pour toute personne désireuse de s’en servir. Près de 5 millions de 
préservatifs masculins ont été prévus par les animateurs de ce stand. 
 
2.3. Autres faits importants  
Par ailleurs, la 18ème Conférence internationale sur le Sida de Vienne a été marquée par les 
autres faits suivants : 

�  la publication des Nouvelles directives de l’OMS en matière de prise en charge de 
l’infection à VIH, y compris l’éradication de la transmission mère-enfant  

�  la Déclaration de Vienne sur les mesures à prendre concernant les usagers des 
drogues injectables (voir annexes)  

�  la prise officielle de fonction  du premier président africain à la tête de l’IAS, 
Monsieur Elly Katabira , professeur de médecine à l'Université Makerere 
(Ouganda). Madame Françoise Barré-Sinoussi (France), (Institut Pasteur de Paris, 
Prix Nobel de médecine en 2008) lui succédera en 2012.  

�  la remise de certains trophées dont le premier Trophée du Président de l'IAS à Jack 
Whitescarver du NIH (National Institutes of Health, Etats-Unis). 

 
2.4. Session de clôture  
 
Après des remarques de fin de conférence faites par Mme Brigitte Schmied de l’IAS, les 
personnalités suivantes se sont exprimées par vidéo message : 
 
�  Mgr Desmond Tutu, Prix Nobel de la paix et ancien archevêque en Afrique du 

Sud 
Il a livré un message d’espoir pour les peuples du monde et surtout les peuples d’Afrique : le 
sida est curable et nous avons les médicaments. Il a également interpellé les leaders des pays 
africains en rappelant l’important rôle qu’ils ont dans la mobilisation des ressources 
nécessaires à la lutte contre le fléau, et aussi dans les changements des attitudes, la mise en 
place des lois et politiques qui soient favorables. 
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�  Mme Hilary Clinton, Secrétaire d’Etat, Etats-Unis 
Elle a remercié les acteurs pour les efforts inlassables qu’ils déploient contre la pandémie du 
VIH. Elle a rassuré que les Etats-Unis d’Amérique poursuivront les efforts à travers le 
PEPFAR en appuyant davantage les pays partenaires, notamment dans la prévention de la 
transmission mère-enfant ainsi que les violences sexospécifiques. 
 
�  M. Barack Obama, Président des Etats-Unis, prix Nobel de la paix 2009  
Il a informé les participants que son administration et lui-même sont engagés à redoubler 
d’efforts dans la prévention et le traitement du VIH/sida. Il a promis que le budget 2011 du 
PEPFAR sera le plus important de son histoire, de façon à multiplier par deux le nombre 
d’enfants nés sans le virus, prévenir plus de 12 millions de cas de nouvelles infections et 
garantir le traitement de 4 millions de personnes aussi bien aux Etats Unis que dans le 
monde. 
Il a enfin fixé rendez-vous aux participants pour la prochaine International AIDS conference 
qui se tiendra en juillet 2012 à Washington (USA). 
 

Le mot de la fin est revenu à Mme Waheedah Shabazz des Etats Unis : « Droits de 
l’homme comme accomplissement conscient ». 

Elle a rappelé les grands moments de la conférence de Vienne, avec les défis relevés et les 
constats d’échec faits, notamment le non accomplissement de l’Accès Universel qui était fixé 
à 2010. Elle a ensuite rappelé neuf défis importants que les acteurs de la lutte contre le sida 
devraient s’engager à relever d’ici 2012. « La lutte ne finit pas à Vienne, mais elle ne fait que 
commencer. Nous rappellerons à nos dirigeants leurs obligations et leurs promesses de 
combattre le VIH dans le monde », a-t-elle enfin conclu. 
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III.  VIENNE 2010 EN QUELQUES CHIFFRES 
 
�  19 300 participants, dont : 

�  16 012 participants venus de l’étranger 

�  845 participants autrichiens 

�  1 218 participants venus des pays de l’Europe de l’Est et de l’Asie Centrale  

�  848 bénéficiaires de bourses  

�  1 276 représentants de média  

 
�  770  volontaires 

�  197 pays représentés  

�  10 831 abstracts soumis et  6 238 abstracts acceptés 

�  248 sessions organisées dont 79 ateliers 

�  19  discours en plénière   

�  18 sessions spéciales 

�  279 activités au Global Village, dont 55 sessions avec la participation de 95 ONG  

�  151 stands d’exhibition  

�  127 satellite meetings  

�  10 prix et trophées scientifiques attribués  

�  12 725 signataires de la déclaration de Vienne au 23 Juillet 2010. 

�  71 043 visiteurs se sont connectés au site www.aids2010.org du 18 au 23 Juillet 2010  

NB : la participation du public aux activités du Global Village est difficile à estimer. 
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IV.  PRINCIPALES LEÇONS APPRISES 
 
��� �  La question des droits humains est indissociable des activités de lutte contre le VIH et le 
sida, surtout auprès des minorités sexuelles, les prisonniers, les consommateurs de drogues 
par voie injectable, les orphelins et les femmes en général 
 

��� � Les traitements précoces de l’infection à VIH et des co infections sont plus bénéfiques sur 
les plans sanitaires et économiques  
 

��� � Plusieurs moyens de prévention ont prouvé leur efficacité dans la prévention du VH à côté 
des préservatifs : i) gel vaginal microbicide à base d’un anti rétroviral qui peut réduire de 
moitié les risques d’infection (CAPRISA 004), ii) la circoncision masculine 
 

��� � Un bon traitement par ARV des personnes vivant avec le VIH constitue un atout sérieux 
dans la prévention 
 

��� � L’éradication de la transmission du VIH de la mère à l’enfant est possible si les directives 
en matière de PTME sont correctement appliquées 
   
��� � Les tests rapides de 4ème génération sont disponibles et aideront à résoudre le problème 
posé par les primo-infections et la séroconversion  
 

��� � Les Etats-Unis d’Amérique sont disposés à accroître leurs investissements dans la lutte 
contre le sida dans le monde.   
 
V. DIFFICULTES RENCONTREES 
 
La République du Congo a rencontré trois difficultés dans le processus de participation à cette 
18ème conférence international sur le Sida de Vienne. La majeure est l’insuffisance de 
financement, notamment de la part des partenaires au développement. Cette insuffisance 
a fait que la délégation soit réduite à 6 personnes dont une n’a pas pu se rendre à Vienne, 
faute de ne pas avoir obtenu de visa. 
La troisième difficulté est d’ordre communicatif : la conférence s’étant déroulée entièrement 
en anglais sans interprétation en langue française, la compréhension des communications a 
été assez difficile pour les membres de la délégation. 
 
VI.  RECOMMADANTIONS 
 
6.1. Aux partenaires au développement 
��� � D’accroître leur participation au financement des prochaines conférences internationales 
 
6.2. Au SEP/CNLS 
��� � Améliorer la qualité de préparation de telles rencontres internationales par un plaidoyer 
mieux planifié et une meilleure organisation administrative et logistique ; 
 
��� � Organiser des séances de renforcement des capacités des acteurs de la lutte contre le VIH et 
le sida en anglais ainsi que dans la rédaction des abstracts 
 
��� � Organiser un atelier de restitution de la conférence de Vienne, en présence de l’ensemble 
des partenaires impliqués dans la lutte contre le VIH au Congo. 
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CONCLUSION : LES TROIS TEMPS FORTS DE MA CONFERENCE 
Note d’espoir du Directeur général du Fonds mondial 

Michel Kazatchkine1 

«Aujourd'hui plus que jamais» à Vienne, il n'était pas question de mettre en avant un slogan, 
mais un mouvement, une campagne menée par des milliers de défenseurs des droits de 
l'Homme, impliqués dans la lutte contre le sida. Vienne, une semaine de conférences de 
débats, des tables rondes où les échanges ont parfois été tendus mais aussi, des moments 
émouvants. De cette 18ème conférence je retiendrais pourtant trois temps forts. 

Tout d'abord la Déclaration de Vienne : un document fondamental qui a déjà été signé par 
des milliers de personnes et qui va continuer à l'être tant elle est portée par un véritable 
mouvement. Nous le savons, depuis des années les politiques répressives affichées par 
certains gouvernements favorisent la propagation du VIH. La criminalisation des usagers de 
drogues est un vecteur de propagation de l'épidémie. Cela doit cesser. C'est ce que demande la 
Déclaration. Les pays doivent s'attaquer aux trafiquants et non aux usagers, décriminaliser 
l'usage de drogue et garantir l'accès des usagers aux soins et aux programmes de réduction des 
risques - les programmes d'échange de seringues et les traitements de substitution. Il nous faut 
aussi travailler plus pour obtenir la fermeture des centres de détention obligatoire pour les 
usagers de drogue, qui existent au Vietnam, en Chine et au Cambodge. 

Second moment clé de la Conférence: la marche pour les droits de l'homme. Une foule 
impressionnante vêtue du tee-shirt orange «human rights now more than ever», a marché 
avec une énergie que je n'avais pas ressentie depuis la marche de Durban il y a dix ans. 
Aujourd'hui plus que jamais les droits de l'homme doivent être au centre de l'action contre le 
sida. La Déclaration commune rédigée en 2006 à l'occasion de la 16ème Conférence sur le sida 
à Toronto - «10 raisons pour lesquelles les droits de la personne devraient être au cœur de la 
lutte mondiale contre le sida»  - est plus que jamais d'actualité. Cette déclaration a recueilli à 
ce jour le soutien de plus de 780 organisations de lutte contre le sida. Il est temps de la mettre 
en application. 

Le troisième moment fort a été le soutien que le Fonds mondial a reçu de la part des 
participants, des intervenants, tout au long de cette semaine. Tous se sont unanimement 
exprimés pour que le Fonds mondial obtienne à New York le 5 octobre les financements dont 
nous avons besoin pour non seulement poursuivre mais également accroitre l'ampleur des 
programmes de prévention et de traitement autour des trois pandémies que le Fonds finance. 
Ce soutien est un encouragement très fort parce qu'il signifie que la communauté 
internationale, les ONG, les personnes vivant avec le sida nous soutiennent et qu'elles 
comptent sur nous. Il ne faut pas décevoir l'espoir que le Fonds aura suscité dans le monde. 

  

                                                 
1 Sources : http://www.vih.org/20100730/trois-temps-forts-conference-16643  
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Annexe A : Publication des nouvelles directives de l’OMS 
 
 
Les nouvelles directives sur le traitement antirétroviral ont été officiellement lancées 

par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) à la conférence.  

Les directives de l’OMS sont surtout utilisées dans les pays aux ressources limitées.  

Les changements clefs comprennent la recommandation de commencer le traitement 

plus tôt, à un taux de cellules CD4 de 350 plutôt que 200. L’initiation du traitement à 

un taux de cellules CD4 plus élevé réduit les risques de maladies liées au VIH, ainsi 

que les risques d’autres maladies graves comme les maladies cardiovasculaires.  

L’OMS estime qu’en conséquence, le nombre des patients admissibles pour le 

traitement augmentera de 10 millions à 15 millions.  

Les directives approuvent également l’utilisation d’associations médicamenteuses 

moins mauvaises, et en particulier, l’élimination progressive du traitement à base de 

d4T.  

On recommande désormais à tous les patients séropositifs ayant la tuberculose (TB) 

de commencer le traitement antirétroviral quel que soit leur taux de cellules CD4.  

Les nouvelles directives reconnaissent également qu’une augmentation de la 

couverture thérapeutique profitera à la santé publique et pourrait réduire la vitesse de 

l’épidémie. On s’accorde de plus en plus en plus à penser que la prise du traitement 

anti-VIH réduit de façon significative les risques de transmission du virus.  

Dr Kevin Moody, du Réseau mondial des personnes séropositives (GNP+), a 

accueilli favorablement les nouvelles directives en disant : “Nous pensons qu’elles 

aideront à améliorer la qualité de vie des individus et que les patients auront de 

meilleurs résultats médicaux. Le fait qu’un traitement précoce puisse avoir des effets 

positifs sur la prévention nous intéresse également.” 

Avec la publication des directives, l’OMS a également publié des chiffres qui 

montrent que 5 millions de personnes suivent désormais un traitement antirétroviral. 
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Annexe B : Présentation du Congo sur l’UMODEV 
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Annexe C : Déclaration de Vienne 
 

La criminalisation des utilisateurs de drogues illi cites alimente l’épidémie de VIH  
et a eu des retombées essentiellement négatives sur  la santé et la société.  

Nous avons besoin d’une réorientation complète des politiques.  
 

En réponse aux préjudices des drogues illégales sur la santé et la société, un important 
régime international de prohibition des drogues a été mis en place sous la tutelle des Nations 
Unies.1 Des dizaines d’années de recherche ont permis de réaliser une évaluation complète 
des répercussions du phénomène mondial de « guerre contre la drogue ». Tandis que des 
milliers de personnes se réunissent à Vienne dans le cadre de la XVIIIe Conférence 
internationale sur le sida, la communauté scientifique internationale demande que l’on 
reconnaissance les limites et les préjudices de la prohibition des drogues et réclame une 
réforme des politiques en matière de drogues afin d’éliminer les obstacles à la mise en place 
de régimes efficaces de prévention, de traitement et de soins du VIH.  
 
Il existe maintenant des preuves irréfutables2, 3 que les efforts d’application de la loi n’ont pas 
réussi à enrayer la disponibilité des drogues illégales dans les collectivités où il y a de la 
demande. Au cours des quelques dernières décennies, les systèmes nationaux et 
internationaux de surveillance des drogues ont révélé une tendance générale à la baisse 
dans le prix des drogues ainsi qu’une tendance à la hausse dans leur pureté – malgré des 
investissements considérables dans les efforts d’exécution de la loi.3, 4  
 
De plus, il n’existe aucune preuve qu’une férocité accrue des démarches d’application de la 
loi réduit de façon importante la prévalence de la consommation de drogues.5 Notamment, 
les données indiquent clairement que le nombre de pays dans lesquels les personnes 
s’injectent des drogues illégales est à la hausse et que les femmes et les enfants sont de 
plus en plus touchés.6 En dehors de l’Afrique subsaharienne, l’utilisation de drogues 
injectables cause environ le tiers des nouveaux cas d’infection par le VIH.7, 8 Dans certaines 
régions où le VIH se répand le plus rapidement, par exemple l’Europe de l’Est et l’Asie 
centrale, la prévalence du VIH peut atteindre 70 % parmi les utilisateurs de drogues 
injectables, et dans certaines régions ce groupe compte plus de 80 % de la totalité des cas 
de VIH.8  
 
Face à la réalité des preuves accablantes que les efforts d’exécution de la loi ont échoué par 
rapport à leurs objectifs déclarés, il est important de reconnaître et d’aborder les 
conséquences nuisibles. Ces dernières comprennent entre autres les points suivants :  

·  Une épidémie de VIH alimentée par la criminalisation des personnes qui 
consomment des drogues illicites et les prohibitions relatives à l’offre de seringues 
stériles et de traitements de substitution à base d’opioïdes.9, 10  

·  Des flambées de VIH parmi les utilisateurs de drogues incarcérés et asilaires, 
causées par des lois et politiques punitives et un manque de services de prévention 
du VIH dans ces milieux.11-13  

·  L’affaiblissement des régimes de santé publique lorsque les efforts d’application de la 
loi poussent les utilisateurs de drogues illicites à ne pas se prévaloir des services de 
prévention et de soins et à se tourner plutôt vers des milieux où le risque de 
transmission de maladies infectieuses (p. ex., VIH, hépatites B et C, tuberculose) et 
d’autres préjudices est plus élevé.14-16  

·  Une crise dans les systèmes de justice pénale, découlant de taux d’incarcération 
records dans plusieurs pays.17, 18 Cette réalité a eu des répercussions négatives sur 
le tissu social de collectivités entières. Bien que les disparités raciales dans les taux 
d’incarcération pour infractions liées aux drogues soient évidentes dans bon nombre 
de pays, l’impact s’est avéré particulièrement grave aux États-Unis, où environ un 
Afro-Américain sur neuf parmi les hommes âgés de 20 à 34 ans est incarcéré en tout 
temps, principalement en raison des efforts d’exécution des lois antidrogue.19  
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·  La stigmatisation des personnes qui utilisent des drogues illicites, ce qui renforce 
l’attrait politique de la criminalisation des utilisateurs de drogues et mine les efforts de 
prévention du VIH et de promotion de la santé.20, 21  

·  De graves violations des droits de la personne, y compris la torture, le travail forcé, 
les traitements inhumains et dégradants et, dans un nombre de pays, l’exécution de 
personnes condamnées pour infractions liées aux drogues.22, 23  

·  Un énorme marché des drogues illicites d’une valeur annuelle estimée à 320 milliards 
de dollars américains.4 Ces profits demeurent entièrement en dehors du contrôle 
gouvernemental. Ils alimentent la criminalité, la violence et la corruption dans 
d’innombrables communautés urbaines et ont déstabilisé des pays entiers, par 
exemple la Colombie, le Mexique et l’Afghanistan.4  

·  Le gaspillage de milliards de dollars des contribuables sur une « guerre contre la 
drogue » qui n’atteint pas ses objectifs déclarés et contribue plutôt directement ou 
indirectement aux préjudices décrits ci-dessus.24  

Malheureusement, les preuves de l’échec de la prohibition des drogues relativement à ses 
objectifs déclarés, ainsi que les graves répercussions négatives de ces politiques, sont 
souvent niées par ceux qui ont des intérêts cachés dans le maintien du statu quo.25 Cet état 
de fait a semé la confusion au sein du public et a coûté d’innombrables vies. Les 
gouvernements et les organisations internationales ont l’obligation éthique et juridique de 
répondre à cette crise en mettant en place de nouvelles stratégies fondées sur des preuves 
et capables de réduire les préjudices liés aux drogues sans engendrer de nouveaux 
problèmes. Nous, les soussignés, demandons aux gouvernements et aux organisations 
internationales, y compris les Nations Unies, de/d’ :  

·  entreprendre un examen transparent de l’efficacité des politiques antidrogue 
actuelles;  

·  adopter et évaluer une approche de santé publique basée sur des données 
scientifiques en vue d’aborder les préjudices individuels et communautaires 
découlant de l’utilisation de drogues illicites;  

·  décriminaliser les utilisateurs de drogues, multiplier les options de traitements de la 
toxicomanie fondés sur des données probantes et abolir les centres de traitements 
de la toxicomanie obligatoires et inefficaces, qui violent la Déclaration universelle des 
droits de l’homme; 26  

·  appuyer catégoriquement et accroître le financement de l’adoption de la gamme 
complète d’interventions VIH décrites dans le guide d’établissement des objectifs de 
l’OMS, ONUDC et ONUSIDA;27  

·  mettre à contribution, de façon significative, les communautés touchées dans le 
développement, la surveillance et la mise en œuvre de services et politiques qui 
touchent leurs vies.  

De plus, nous en appelons au secrétaire général des Nations Unies, M. Ban Ki moon, afin 
qu’il mette en place des mesures d’urgence visant à faire en sorte que les Nations Unies – y 
compris l’Organe international de contrôle des stupéfiants – s’expriment d’une seule voix 
pour appuyer la décriminalisation des utilisateurs de drogues et l’adoption de stratégies de 
lutte antidrogue basées sur des données probantes.28  
 
Le fait de baser les politiques antidrogue sur des données scientifiques n’éliminera pas la 
consommation de drogues ou les problèmes découlant de l’injection de drogues. Cependant, 
la réorientation des politiques liées aux drogues vers des approches fondées sur des 
preuves qui respectent, protègent et renforcent les droits humains pourrait éventuellement 
réduire les préjudices causés par les politiques actuelles et permettrait de rediriger les 
considérables ressources financières là où on en a le plus besoin, c’est-à-dire dans 
l’adoption et l’évaluation d’interventions scientifiques de prévention, de réglementation, de 
traitement et de réduction des préjudices.  
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Annexe D : AIDS 2010 en images 
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